
Nos propositions sur confinement, vaccination… 
 

1- Des mesures pour mieux anticiper les épidémies  
 

Nous souhaitons développer notre système d’alerte épidémique d’amont, c’est-à-dire agir avant 
les premières tensions hospitalières :  
 
§ En dotant l’État et les collectivités d’indicateurs pour mieux suivre et anticiper l’évolution 

épidémiologique : 
o Renforcer le réseau d’analyse des eaux usées (Obépine), du réseau des eaux non-

potables à Paris…  
o Créer une coordination européenne chargée du suivi et de l’anticipation de l’évolution 

épidémiologique ; 
o Améliorer la surveillance du virus dans le monde en renforçant les moyens du réseau 

mondial d’alerte et d’action de l’OMS (le « GOARN ») en cas d’épidémie ; 
o Développer le séquençage en augmentant les capacités actuelles des trois plateformes 

publiques et en incitant, le cas échéant, d’autres laboratoires publics, privés et militaires 
à contribuer à l’effort national ; 

o Développer la modélisation pour mieux prédire l’évolution des épidémies et analyser le 
risque épidémique lié à des virus émergents ; 

o Créer un comité de suivi hebdomadaire de l’épidémie réunissant autour du Premier 
ministre les chefs de partis politiques, les présidents de groupes parlementaires, les 
responsables des grands corps intermédiaires. 

§   En préparant l’avenir :  
o Faire de Prezode, une initiative internationale initiée par la France, un véritable 

laboratoire pour prévenir de futures pandémies. 
 
 

2- Des mesures de restrictions claires, ciblées et efficaces   
 
Nous souhaitons un niveau de réponse gradué et adapté face à l’épidémie :  
 
§ En prenant des décisions claires et transparentes : 

o Remplacer le conseil de défense par un conseil sanitaire ouvert aux chefs de partis 
siégeant au parlement et aux présidents des groupes des deux assemblées ; 

o Instaurer un plan de riposte graduée, fondée sur des critères transparents, qui permette 
à nos concitoyens de se repérer et d’anticiper les niveaux de réponse aux épisodes de 
flambée épidémique sans avoir à attendre des décisions-couperets. 

 
Nous souhaitons des mesures ciblées et adaptées : 
§ En territorialisant les mesures de restriction afin de trouver des réponses ajustées à la situation 

des territoires concernés et en associant toujours les élus locaux à la prise de ces décisions. Il n’y 
a pas de réponse taboue ou de pari à tenir ; 



§ Le confinement doit être instauré au bon moment, il ne peut pas être exclu a priori des bases 
politiques. Il doit être décidé sur des bases objectives pour permettre aux personnels hospitaliers 
et aux soignants de continuer à soigner dans de bonnes conditions ; 

§ En évitant les fausses solutions incomprises de nos concitoyens, des « confifeux » ou des 
« couvrinements » peu efficaces au regard du niveau épidémique — taux d’incidence, tensions 
hospitalières et de réanimation… 

§ En évaluant les mesures qui sont prises ; 
§ En évoquant la question du déconfinement dans la foulée du confinement : ses étapes, sa mise 

en œuvre… pour éviter les ratés du printemps 2020 ; 
§ En préparant l’avenir :  

o Redonner des moyens à l’hôpital public, réformer sa gouvernance…  
o Faire de la santé mentale une priorité. 

 
Le cas des écoles  

 
Nous souhaitons maintenir les écoles ouvertes aussi longtemps que possible, ce qui implique :  
§ Des protocoles adaptés : 

o D’établir différents protocoles à appliquer en fonction du niveau de circulation du virus 
dans la ville ; 

o De fournir des masques aux personnels et aux enseignants — et des masques adaptés 
aux matières enseignées (masques transparents pour apprendre à lire, pour 
l’apprentissage des langues vivantes…) ; 

o De permettre aux enseignants qui le souhaitent de réaliser des tests sans avoir à payer 
de reste à charge ; 

o De développer de façon massive les tests salivaires dans tous les établissements 
scolaires, de la maternelle au lycée ; 

o Généraliser l’installation de capteurs de CO2 dans les salles de classe et autres espaces 
collectifs. 

§ Des solutions pédagogiques :  
o D’établir des directives claires pour permettre la tenue de classes en extérieur ; 
o De s’assurer, dans la perspective d’un confinement, qu’un travail en distanciel sera 

possible (équipements, matériels, lien avec les parents…) ; 
o D’embaucher des professeurs remplaçants pour assurer la continuité du service public 

d’éducation. 
§ L’ouverture de la vaccination : 

o Vacciner tous les enseignants et les professeurs qui le souhaitent mais aussi les autres 
personnels présents dans l’école (les Atsem, les Aesh…). 

§ Les vacances 
o Jouer sur les dates des vacances scolaires pour maximiser les effets des mesures de 

« freinage ». 
§ Des aides  

o Demander à ce que les dispositifs d’aide, pour accompagner les familles confrontées à 
des difficultés de garde d’enfants à domicile (testés positifs ou cas contact), soient 
renforcés.  



è En priorisant ces mesures dans les départements faisant l’objet de mesures de restriction 
renforcées. 

  



3- Réussir la vaccination  
 

Nous considérons que l’accélération se fait encore attendre et qu’il faut s’organiser autrement 
pour réussir la campagne de vaccination.  
§ Sur la stratégie vaccinale : ajuster et étendre les priorités : 

o La recommandation de la Haute Autorité de santé de vacciner en priorité les résidants 
des Ehpad était pertinente du point de vue sanitaire, mais elle ne pouvait pas être la 
seule priorité de janvier ; 

• Il aurait été judicieux de commencer d’emblée à vacciner toutes les personnes 
vulnérables, ce qui a été fait par la suite ; 

• Il aurait été possible de vacciner des publics plus faciles à atteindre, ce qui a été a 
fait ensuite avec les professionnels de santé de plus de 50 ans. 

o Débrider la liste des publics prioritaires en y incluant celles et ceux qui assurent une 
mission auprès du public ; 

o Vacciner les jeunes — nous leur devons bien cela au nom d’une solidarité 
intergénérationnelle ; 

o Prioriser les territoires les plus touchés par l’épidémie. 
§ Assurer une logistique efficace :  

o Désigner un logisticien général chargé de l’organisation de la campagne de vaccination ;  
o Viser un objectif zéro stock : travailler en flux tendu avec un indicateur public 

d’utilisation des doses de vaccin réceptionnées — aujourd’hui 1,5 M de doses reçues ne 
sont pas injectées ; 

o Rendre public le taux de perte ; aujourd’hui, il est impossible de le connaître ; 
o Créer un outil de gestion des données à la hauteur de l'enjeu ; 
o Réinstaller un pôle public d'expertise logistique. 

§ Les enjeux de la recherche et de la production :  
o Renforcer la coopération entre les centres de recherche et les laboratoires qui ne 

travaillent pas suffisamment ensemble ; 
o Développer la production de vaccin en France — le contenu, pas que les contenants.  

§   En préparant l’avenir :  
o Faire de la recherche une priorité pour rivaliser avec d’autres pays — et développer une 

politique européenne autour de l’HEREA (Health Emergency Response Authority), qui 
devrait être capable, à partir de 2022, de mutualiser les moyens mobilisés dans la 
recherche et le développement ; 

o Lever les brevets sur les vaccins, tests et médicaments en s’assurant de la qualité de leur 
fabrication.  


